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QUI FAIT QUOI ?
Le budget de l’Union européenne est décidé chaque année conjoin-
tement par les membres du Parlement européen et le Conseil (les 
27 ministres des finances des Etats membres de l’Union). 

La Commission européenne propose mais ce sont les députés euro-
péens et les gouvernements nationaux qui décident. Les parlemen-
taires européens ont le dernier mot sur approximativement 65 % des
dépenses, le reste étant en dernier ressort dans les mains du
Conseil. 

Conseil et Parlement européen doivent respecter les plafonds 
pluriannuels de dépenses fixés d’un commun accord pour la période
2007-2013, dans le cadre de ce que l’on appelle « les perspectives
financières ». 

Depuis 1988 les recettes du budget européen sont plafonnées à
1,24 % du RNB (Revenu National Brut) de l’ensemble de l’Union et
cette décision relève des seuls gouvernements nationaux. 

Le budget de l’Union européenne (126, 5 milliards d’euros), pour
495 millions d’européens, représente approximativement le montant
des dépenses publiques de l’Autriche, un peu moins que celles de la
Belgique, 10 fois moins que celles de l’Allemagne, 9 fois moins que
celles de la France, 6 fois moins que celles de l’Italie, 4 fois moins que
celles du Royaume-Uni, 3 fois moins que celles de l’Espagne, 2 fois
moins que celles des Pays-Bas. 



LE BUDGET 
DE L’UE EN 2007
UNE NOUVELLE GÉNÉRATION 
DE PROGRAMMES EUROPÉENS AU 
SERVICE DES PRIORITÉS SOCIALISTES

CROISSANCE , INNOVATION, 
EMPLOI ET COHÉSION
Investir dans la recherche, 
l’innovation et la cohésion sociale.

Favoriser la cohésion économique et
la croissance dans les régions.

DÉPENSES 
ADMINISTRATIVES 
Assurer le fonctionnement
des institutions de l’Europe
au service de 495 millions 
de citoyens. 

CITOYENNETÉ, 
LIBERTÉ, 
SÉCURITÉ 
ET JUSTICE 
Protéger notre santé 
et nos droits de 
consommateurs.

Promouvoir la culture 
européenne et 
le débat sur l’Europe.

Défendre les droits 
fondamentaux. 

Vers une politique 
d’immigration 
et d’intégration 
commune.

UN ACTEUR 
MONDIAL 
Pour la paix, 
la stabilité et le 
développement 
durable dans 
le Monde.

RESSOURCES 
NATURELLES 
Promouvoir le 
développement rural et 
protéger l’environnement 
(11 %).

Contribuer à des 
produits alimentaires 
plus sains, de meilleure 
qualité et plus respectueux 
de l’environnement 
(34 %).

43 %

5 %

45 %

6 %

1 %



Croissance, innovation, 
emploi et cohésion
Réussir la Stratégie 
de Lisbonne

Favoriser la cohésion économique 
et la croissance dans toutes les régions

� Plus de 35 milliards d’euros seront partagés 
en faveur des territoires les moins développés de
l’Union européenne, dans les 12 nouveaux Etats 
membres de l’Europe de l’Est et du Sud, mais aussi 
dans certaines régions en Allemagne, Espagne, Grèce,
Italie, Portugal, Royaume-Uni. C’est un effort majeur 
d’investissement en vue de permettre à ces territoires 
de moderniser et de développer leurs infrastructures, 
de mener des projets en faveur d’un environnement 
durable, d’améliorer la formation de la main d’œuvre 
et l’emploi pour plus de cohésion sociale. 

� Réussir la Stratégie de Lisbonne dans les régions 

9 milliards d’euros seront partagés au sein des autres
régions européennes (celles dont le PIB est supérieur 
à 75% de la moyenne communautaire) pour améliorer
l’attractivité de ces territoires, développer l’esprit 
d’entreprise et d’innovation, soutenir les politiques de
formation et d’emploi, les politiques de la ville, améliorer 
les réseaux de transports et d’information. 

Les députés socialistes européens se sont fortement 
mobilisés pour maintenir ces niveaux de crédits, 
en particulier pour les nouveaux Etats membres.

Le budget européen est un budget de solidarité au 
service de tous.

Compétitivité
régionale et emploi

Coopération 
territoriale

Convergence
45,5 milliards d’euros

77,5 %

2,5 %

19,8 %



Investir dans la recherche, 
l’innovation et la cohésion sociale

� Mise à l’épreuve d’idées de recherche 
Plus de 261 millions d’euros seront mis à la disposition
de jeunes chercheurs pour étudier 250 idées qu’ils ont
proposées.

� Meilleure qualification des chercheurs 
Les chercheurs disposeront de 430 millions d’euros
pour la formation, l’amélioration des perspectives 
de carrière et le renforcement des synergies entre 
le monde universitaire et l’industrie.

� Formation tout au long de la vie 
Grâce aux socialistes européens, 824 millions 

d’euros seront consacrés à cette politique : plus 
de 175 000 étudiants iront étudier à l’étranger dans 
le cadre du programme Erasmus, 41 000 jeunes 
bénéficieront d’une formation professionnelle et 
quelques 1 400 enseignants pour adultes prendront
part à des programmes de mobilité. 

Les socialistes européens ont proposé d’élargir la liste
des personnes qui peuvent bénéficier de ces actions : 
« Erasmus apprenti », « Erasmus pour les élèves du
secondaire » et « Erasmus pour les jeunes entrepre-
neurs » sont désormais en phase d’expérimentation.  

Agence européenne 
pour les médicaments, 

pour la sécurité maritime, 
pour la sécurité aérienne,

pour l’amélioration des
conditions de travail, etc.

Recherche

Agenda pour 
la politique sociale

Transport
et énergie

Innovation
Autres 
programmes

Education 
et formation

9,4 milliards d’euros

2,3 %

1,7 %

9,7 %

12,7 % 4,2 %
10,8 %

58,6 %



� Soutien aux PME 
Plus de 90 % de l’emploi en Europe se situe dans 

les PME et dans l’artisanat. Vos députés socialistes
soutiennent les actions pour améliorer la vitalité de 
ce secteur en développant l’aide au capital-risque ou
les garanties d’emprunt dans tous les pays de l’Union.

� Emploi, solidarité, Progrès social pour tous
200 millions d’euros: c’est le montant que les 

socialistes européens ont obtenu en faveur du 
programme européen pour l’emploi et la solidarité afin
de financer des réseaux associatifs de lutte contre 
toutes les formes de discrimination et les échanges 
de bonnes pratiques entre les Etats membres en
matière d’emploi, de protection sociale et de 
dialogue social.

� Fonds européen d’ajustement 
à la mondialisation

Grâce à la mobilisation des socialistes européens,
un fonds 500 millions d’euros est disponible pour aider 
les salariés, victimes des délocalisations, à retrouver 
un emploi. Ce budget peut être sollicité par tous les
Etats membres de l’Union affectés par de subites et
massives  pertes d’emplois.

A l’initiative des socialistes, un site internet sera créé 
et accessible à toute personne désireuse de s’informer
sur ses droits au travail, à la formation professionnelle
et sur les restructurations d’entreprises.



Ressources naturelles
Contribuer à des produits alimentaires 
plus sains, de meilleure qualité et plus 
respectueux de l’environnement

� Réforme de l’agriculture européenne : une production
axée sur le marché et respectueuse de l’environnement
Grâce aux fonds européens, les agriculteurs de l’Union euro-
péenne adaptent leur production à la demande du marché et 
respectent les normes sévères en matière de protection de l’envi-
ronnement et de bien-être des animaux, tout en bénéficiant d’une
stabilité de leurs revenus. Quelques 42,7 milliards d’euros seront
versés sous forme d’aides directes et indirectes aux agriculteurs. 

Pour la première fois depuis 50 ans, les crédits européens en
faveur du développement régional sont supérieurs aux aides
directes et indirectes agricoles. 

� Investir dans les communautés rurales
12,4 milliards d’euros pour :
Les populations : créer de nouvelles possibilités d’emploi.

L’économie : renforcer le secteur agro alimentaire au moyen du
transfert de connaissances, de la modernisation et de l’innovation.

L’environnement : protéger la bio diversité et les paysages 
agricoles traditionnels et promouvoir une agriculture respectueuse
de l’environnement.

� Encourager la connaissance et la diffusion des
techniques pour une meilleure conservation des sols 

Près de 157 millions d’ha (16 % de l’Europe) sont touchés 
par la dégradation et l’érosion des sols liées à l’agriculture
conventionnelle. Mieux conserver les sols, c’est aussi protéger
la biodiversité et réduire la consommation d’énergie. 

Les socialistes européens ont défendu la mise en place d’une
action européenne innovante pour soutenir la connaissance et la
diffusion des techniques de conservation des sols.

� Augmentation des réserves halieutiques 
de nos mers et des emplois sur les côtes 
L’UE compte plus de 250 000 pêcheurs qui travaillent sur 
89 000 bateaux de pêche et 130 000 personnes employées
dans le secteur de la transformation. Quelques 571 millions
d’euros seront disponibles au titre du Fonds européen pour 
la pêche pour assurer l’avenir de nos réserves halieutiques 
et proposer des possibilités d’emplois de substitution dans
l’ensemble des 300 zones côtières.

Développement 
rural et 
environnement

22,5 %

Pêche

1,6 %

Dépenses 
agricoles et 
paiements directs

75,9 %

56,3 milliards d’euros



Citoyenneté, liberté,
sécurité et justice
Vers une politique d’immigration 
et d’intégration commune

Une gestion conjointe et solidaire 
de l’immigration au service 
d’une meilleure intégration

Grâce au Fonds européen pour les frontières extérieures, 
170 millions d’euros seront affectés à l’amélioration 
des contrôles exercés sur le flux des personnes qui
franchissent les 91 000 kilomètres de frontières 
terrestres et maritimes, ainsi que des services 
consulaires dans les pays tiers. 

Le Fonds européen d’intégration, une priorité 
socialiste, mettra 65 millions d’euros à la disposition des
pays de l’UE en vue d’aider les citoyens européens et les
immigrés en situation régulière à vivre dans une société
empreinte de diversité. Un montant complémentaire de
67 millions d’euros sera disponible, dans le cadre du
Fonds européen pour les réfugiés, en vue d’aider les
pays de l’UE qui sont confrontés à un afflux de réfugiés.

Au nom de la solidarité entre tous les Etats mem-
bres de l’Union, les socialistes européens ont défendu
une augmentation des moyens budgétaires de l’agence
FRONTEX (+ 10 millions d’euros) qui est en charge 
de la coopération européenne pour les contrôles 
aux frontières. 

624 millions d’euros Solidarité et gestion des flux migratoires,
intégration des immigrés

Lutte contre 
le terrorisme 

et la criminalité

Protection des droits fondamentaux 
et coopération judiciaire en Europe

Système d’information 
Schengen et Visa

Frontex, 
Eurojust, Europol

50,3 %

15 %

13,9 %

9,2 %

11,6 %



Protéger notre santé et nos droits 
de consommateurs

Promouvoir la culture européenne 
et le débat sur l’Europe

Défendre les droits fondamentaux

� Débattre de l’Europe, s’informer, échanger, 
se rencontrer 

Pour les socialistes européens, le débat sur l’Europe
doit être un débat citoyen, ouvert à tous. Avec plus de
200 millions d’euros consacrés à cette politique (+12 %
par rapport à 2006), 400 000 citoyens pourront continuer
à profiter des actions de « jumelages entre les villes »
pour mieux se connaître. Les socialistes européens
continueront à veiller à ce que les relais d’information
soient plus proches des citoyens, les brochures 
d’information améliorées, les méthodes de communica-
tion et d’information renouvelées avec une plus grande
participation des médias régionaux et locaux.

� Les jeunes Européens font entendre leurs voix 

Quelques 60 millions d’Européens ont entre 15 et 
25 ans. Doté de 115 millions d’euros, le programme 
« Jeunesse en action » donnera à plus de 100 000 jeunes
Européens l’occasion de prendre part à des échanges
de jeunes ainsi qu’au « Service volontaire européen » 
et de jouer un rôle actif dans la vie démocratique, 
aux niveaux national et européen.

615 millions d’euros

Agence européenne 
de sécurité des aliments, 
observatoire européen des 
drogues et des toxicomanies, etc.

Médias

Réaction rapide 
et solidaritéInformation 

des citoyens

Culture et diversité
européennes

Autres actions 
et programmes

Santé publique 
et protection 
des consommateurs

13,4 %

10,1 %
16,8 %

29,3 %

14 %
2,5 %

13,8 %



� Les socialistes européens 
soutiennent l’e-démocratie 

L’Union européenne apporte son soutien à des 
projets innovants pour améliorer les techniques de
démocratie électronique au service d’une participation
et d’une compréhension accrues des processus 
de décision. 

� Informer sur l’Europe au-delà de nos frontières :
une idée socialiste

En 2007, la chaine d’information continue 
EURONEWS devrait être disponible en arabe 
et diffuser des émissions d’expression arabophone.

� Protéger l’Union d’une pandémie de grippe
Quelques 3,7 millions d’euros seront consacrés à 
la mise en place d’un réseau d’instituts de santé 
publique, dénommé Flusecure, en vue de partager 
l’information et de produire rapidement et en quantité
suffisante un vaccin antigrippe efficace.



L’UE en tant 
qu’acteur mondial
Etendre la paix, la stabilité 
et le développement durable 
au-delà de nos frontières

� Aide aux pays ayant vocation à devenir 
membres de l’UE, pour les rapprocher de l’Union
Un montant de 1,3 milliard d’euros sera mis à la 
disposition de l’ancienne République yougoslave de
Macédoine, de la Croatie, de la Turquie et des Balkans
occidentaux dans le cadre du renforcement des institu-
tions, de la coopération régionale et transfrontalière, du
développement des ressources humaines locales, etc.

� Collaboration avec les pays voisins en vue
d’une prospérité et d’une stabilité partagées 
L’instrument européen de voisinage consacrera 
1,4 milliard d’euros au renforcement de la coopération
avec les pays voisins, principalement dans les domaines
du respect des droits humains, du développement
durable et de l’État de droit. 

Grâce à l’action des socialistes européens, ces 
crédits ont été renforcés (+ 42 millions d’euros) en
direction des pays méditerranéens dont le Liban et
l’Autorité palestinienne et des pays frontaliers de
l’Union à l’Est de l’Europe dont la Russie.

Aide aux 
pays voisins 
de l’Union
Européenne

Aide aux pays ayant
vocation à devenir
membres de l’UE

Politique étrangère et
de sécurité commune

Aide humanitaire

Coopération au 
dévelopement

Autres programmes  
(ex. promotion de 
la démocratie et des droits 
de l’homme) et Agences

Instrument 
de stabilité

6,8 milliards d’euros

21,6 %

3,2 %

2,3 %

18,5 %9,6 %

34 %

10,7 %



� Supprimer les mines antipersonnel 
Grâce à des amendements socialistes, des actions

de contrôle et d’enlèvement des mines antipersonnel
seront finançables par le budget de l’Union.

� Lutte conte la pauvreté dans les pays 
en développement 
L’aide financée sur le budget communautaire 
(2, 2 milliards d’euros) servira essentiellement à 
des projets de développement en Amérique latine, 
Asie et Afrique. 

Les socialistes européens ont mis l’accent sur 
4 points : 

• Une répartition géographique des fonds qui respecte
les grands enjeux planétaires pour remplir les 
Objectifs du Millénaire ; ils ont fortement combattu
une augmentation disproportionnée des crédits pour
la reconstruction de l’Irak qu’une partie de la droite
européenne voulait voter sans aucune garantie quant
à leur efficacité.  

• La promotion de la coopération décentralisée entre 
les collectivités locales et les pays en  développe-
ment ainsi que le maintien des crédits en faveur de
l’action des ONG sur le terrain alors que certains 
députés européens libéraux voulaient leur disparition. 

• L’allocation de 20 % de ces fonds à des projets en
faveur de l’enseignement fondamental et secondaire
ainsi que des services de santé.

• La défense des grands programmes de lutte contre
les maladies comme le SIDA.

� Pour une meilleure gestion de l’eau
Les socialistes européens ont aussi réussi 

à inscrire des crédits nouveaux pour renforcer 
la coopération entre les pays en développement 
en matière de gestion de l’eau (3 millions d’euros).



Le coût des institutions
de l’Union européenne
Environ 5,5 % des dépenses de l’UE

Sur chaque euro dépensé par le budget de l’UE, 
quelques 5,5 centimes d’euro servent à ce que les 
politiques de l’Union soient définies et mises en œuvre
au mieux des intérêts des 495 millions de citoyens de
l’UE, le tout dans les 23 langues officielles de l’Union.  

Il y a moins de fonctionnaires à Bruxelles qu’à la ville 
de Paris ou de Berlin ! 

Ces 5,5 % du budget européen assurent le fonctionne-
ment quotidien  de toutes les institutions de l’Union :

• Le Parlement européen, avec 785 député élus, qui
représente les citoyens de toute l’Union.

• La Commission européenne qui propose les « lois »
européennes et surveille leur bonne application dans
les Etats membres.

• Le Conseil des ministres où se réunissent les 
ministres des 27 Etats membres.

• Le Comité des Régions qui porte la voix de toutes 
les régions d’Europe.

• Le Comité Economique et Social où la société civile
européenne débat des grandes politiques de l’Union. 

• La Cour de Justice et le Tribunal de première
Instance qui veillent au respect du droit européen.

• Le Médiateur, indispensable garant du droit 
des citoyens européens vis à vis des institutions.

• La Cour des Comptes européenne qui surveille 
les dépenses...



Le Budget 2007 
de l’UE en chiffres
Estimation des dépenses   
pour les politiques de l’UE 
(en milliards d’euros) Budget 2007

Croissance durable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54,9
Compétitivité dont : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,4 
Éducation et formation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,9 
Recherche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,5 
Compétitivité et innovation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,4 
Réseaux d’énergie et de transport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,0 
Agenda pour la politique sociale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,2 
Cohésion dont : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45,5 
Convergence. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35,3 
Compétitivité régionale et emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,0 
Coopération territoriale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,1 

Ressources naturelles dont : . . . . . . . . . . . . . 56,3 
Environnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,2 
Dépenses agricoles et aides directes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42,7 
Développement rural . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,4 

Liberté, sécurité et justice
(dont droits fondamentaux et justice, 
sécurité et libertés, flux migratoires). . . . . . . . . . . . . . . . 0,6
Citoyenneté 
(dont culture, médias, santé publique 
et protection du consommateur) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,6

L’UE en tant qu’acteur mondial dont : . . . . . . (1) 6,8  
Préadhésion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,3 
Voisinage européen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,4 
Coopération au développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,2 
Aide humanitaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,7 
Démocratie et droits de l’homme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,1 
Politique étrangère et de sécurité commune . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,2 
Instrument de stabilité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,1 

Administration dont : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,9 
Commission européenne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,3 
Autres institutions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,6 

Compensations aux nouveaux pays de l’UE (2) . 0,4 

Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126,5 

(1) Inclut la Réserve d’aide d’urgence.
(2) Montants fixés par les traités d’adhésion.



LE SAVIEZ-VOUS ?

En moyenne depuis 1996, le budget de l’Union n’a augmenté que
de 8,2 % et pourtant l’Europe a grandi de 15 Etats membres à 
27 ! Par comparaison, les dépenses publiques dans les Etats
membres ont augmenté en moyenne de 23 %.

Le budget de l’Union européenne est toujours en équilibre. Les
Traités qui créent l’Union européenne interdisent au budget de
l’Union d’être déficitaire et de recourir à l’emprunt. Dans le 
budget européen, il n’y a donc pas d’intérêt sur la dette à payer. 

Le budget de l’Union européenne est exécuté par la Commission
européenne, la Cour des comptes européenne surveille et le
Parlement européen opère le contrôle final.  

Pour dépenser le budget, la Commission européenne n’agit pas
seule : les administrations nationales, régionales et locales des 
27 Etats membres sont en première ligne pour 80 % des dépenses
(principalement les dépenses agricoles et les dépenses liées à la
politique régionale).  La Commission européenne doit compter sur
leurs bonnes volontés... 

Indéniablement, des progrès restent à accomplir !  Par exemple,
en 2006, il était prévu de dépenser un peu moins de 112 milliards
d’euros. Fin décembre 2006, après rectification, ce chiffre est
tombé à un peu plus de 107 milliards d’euros... 4, 5 milliards 
d’euros sont donc restés dans les caisses des budgets des Etats
membres.  Et 2006 ne fait pas exception... c’est habituel ! 

Prélèvement sur 
la TVA perçue dans
les Etats membres

Montants non dépensés 
des années précédentes, 

contributions du 
personnel de l’UE, etc.

Droits de douane, 
droits agricoles 
et cotisations « sucre »

Contribution nationale 
de chacun des Etats 
membres proportionnelle 
à leur revenu national brut

1 %

69 %

15 % 15 %

D’ou vient 
l’argent ?



www.socialistgroup.eu F
R

 ©
 2

00
7 

v1
 P

rin
te

d 
an

d 
pu

bl
is

he
d:

 A
nn

a 
C

ol
om

bo
, S

ec
re

ta
ry

 G
en

er
al

, S
oc

ia
lis

t G
ro

up
 in

 th
e 

E
ur

op
ea

n 
P

ar
lia

m
en

t, 
ru

e 
W

ie
rt

z,
 1

04
7,

 B
ru

ss
el

s 
– 

G
ra

ph
ic

 d
es

ig
n:

 M
2M

Pour plus d’informations 

Budget de l’Union européenne
http://europa.eu/pol/financ/index_fr.htm

Site internet de Mme Dalia Grybauskaitė, Commissaire européenne 
responsable de la programmation financière et du budget
http://ec.europa.eu/commission_barroso/grybauskaite/index_fr.htm

Parlement européen
http://www.europarl.europa.eu/comparl/budg/presentation_en.htm


